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Projet de développement des compétences et de l’employabilité (Prodece)

La Banque mondiale veut savoir

LA ministre de l’Emploi, 
de la Fonction publique, 
du Travail et de la Forma-
tion professionnelle char-
gée du dialogue social, 
Madeleine E. Berre a pré-
sidé, le 11 septembre, une 
séance de travail avec une 
délégation de la Banque 
mondiale, conduite par 
son Représentant-résident 
pour le Gabon et la Guinée 
équatoriale, Alice Oué-
draogo.
Au cours de ce tour de 
table, les deux parties 
ont saisi l'opportunité 
pour faire le point sur 
l’avancement du Projet 
de développement des 
compétences et de l’em-
ployabilité (Prodece). Le 
bilan de la première phase 
étant satisfaisant, la mi-

nistre Berre a décliné une 
méthodologie de travail 
qui permettra d’accélérer 
la mise en œuvre de ce 

projet.
Sur les instructions du 
ministre de la Fonction 
publique, le secrétaire 

général adjoint et le di-
recteur du recrutement 
dudit ministère ont reçu 
plusieurs agents du sec-

teur Éducation en situa-
tion de présalaire afin 
de les rassurer sur le dé-
roulement du processus 
de régularisation dans 
ce secteur prioritaire, tel 
que décidé par le chef de 
l’État. Les échanges entre 
les représentants du mi-
nistère et ces agents ont 
d'ailleurs permis de lever 
les malentendus et autres 
incompréhensions sur le 
processus de recrutement.
Pour rappel, le Prodece est 
un projet initié par le gou-
vernement et financé par 
la Banque mondiale, avec 
pour objectifs l’augmen-
tation et l’amélioration de 
l’offre en matière de for-
mation professionnelle, la 
formation des jeunes dans 
les métiers en ligne avec 
les besoins exprimés par 
le secteur privé et la favo-
risation de leur insertion 
dans la vie active.

G e o r g e s - M a i x e n t 
NTOUTOUME-NDONG
Libreville/Gabon

  La rencontre avec la Banque mondiale.
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Secteur bancaire/BGFIBank Gabon/Objectif 2 020

Réaliser un bénéfice de 20 milliards de francs

BGFIBank Gabon SA revoit 
ses ambitions en termes de 
performance à la hausse.

LA plus grande filiale du 
premier groupe bancaire 
d’Afrique centrale vise un 
résultat net de 20 milliards 
de FCFA d’ici la fin de l’an-
née 2020 et y travaille de-
puis 4 ans, a indiqué, le 9 
septembre, son président 
du Conseil d’administra-
tion, Henri-Claude Oyima. 
C'était lors de son adresse 
aux employés, à l’occasion 
de la présentation de Lou-
koumanou Waïdi, le nou-
veau directeur général.
"Le Conseil d’administra-
tion de 2018 nous a permis 
de constater que la banque 
a fait plus de 16 milliards de 
FCFA de résultat net. Nous 

avons un plan d’action et 
un projet stratégique. Le 

plan d’action, c’est d’ac-
célérer la transformation 

de la banque. M. Waïdi va 
donc s’occuper d’accélérer 

cette transformation. Ac-
tuellement, nous sommes 
en train de consommer le 
plan Excellence 2 020 qui 
prendra fin l’année pro-
chaine et nous visons les 
20 milliards de FCFA de ré-
sultat net". Le plan straté-
gique 2 020 tourne autour 
des axes d’"Excellence" 
commercial, humain, or-
ganisationnel et prévision-
nel.
Henri Claude Oyima a 
prévenu que "pour une 
meilleure satisfaction 
des actionnaires, tout le 
personnel de BGFI devra 
converger ses efforts au 
service du client".
Vieille de 48 ans, BGFI-
Bank Gabon SA détient 
45 % de parts de mar-
ché au Gabon en emplois 
et 42 % en ressources 
(chiffres APEC-Décembre 
2018).

Maxime-Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

  Henri-Claude Oyima Président du Conseil d’administration de BGFI.
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Sécurité alimentaire

De la banane transgénique vendue au PK 8 ?

L’AFFAIRE fait depuis 
une semaine grand bruit. 
Des soupçons de mani-
pulations dangereuses de 
produits alimentaires au 
marché "Banane" du PK 8, 
ont suscité, dernièrement, 
la descente sur le terrain 
des équipes de contrôles 
sanitaires et phytosa-
nitaires de l’Agence ga-
bonaise de la sécurité 
alimentaire (Agasa) et de 
l’inspection et du contrôle 
alimentaire de la mairie de 
Libreville.
Ces derniers ont inspecté 
les locaux de conserva-
tion de la banane au lieu-

dit "Marché Banane". Des 
échantillons y ont été 
prélevés pour affirmer ou 
infirmer que la banane 
vendue dans cette partie 

de la capitale gabonaise 
serait aspergée d’une 
substance chimique cen-
sée accélérer sa matura-
tion en raison de la forte 

demande en banane mûre 
pour la préparation des 
beignets dans les diffé-
rents quartiers de Libre-
ville.

Les résultats des analyses 
de l’Agasa sont donc for-
tement attendus avec im-
patience pour situer les 
consommateurs

MSM
Libreville/Gabon

  Le contrôle de la banane par les agents munici-
paux au marché banane
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  Les tas de banane saisie par les agents municipaux
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Brèves
Brexit/Afrique : Le 
Royaume-Uni préserve 
ses intérêts

LE Royaume-Uni vient 
de conclure un accord vi-
sant à préserver des dis-
positions commerciales 
préférentielles avec six 
pays africains, a appris 
l’Agence Ecofin du dépar-
tement britannique du 
développement interna-
tional (DFID). Le nouvel 
accord a été paraphé, 
mardi dernier, entre le 
gouvernement britan-
nique, le Mozambique et 
les cinq pays membres 
de l’Union douanière 
d’Afrique australe (SACU) 
à savoir : l'Afrique du Sud, 
le Botswana, le Lesotho, 
la Namibie et Eswatini.

Congo : Mise en place 
d’un fonds vert

LE Congo Brazzaville s’est 
doté d’un fonds national 
pour la finance verte. Dé-
nommé Système national 
de l’économie verte, cet 
organisme dont le texte 
de création a été adopté 
en Conseil des ministres, 
a pour objectif de faci-
liter la mobilisation des 
ressources financières 
au profit des projets de 
conservation et de pro-
tection des écosystèmes 
naturels. Le nouveau 
fonds est placé sous la di-
rection de la Primature, 
mais bénéficiera de l’ap-
pui d’une coordination 
technique regroupant les 
différents ministères sec-
toriels concernés et pré-
sidée par le ministère de 
l’Intégration régionale.

Cameroun/France : La 
diaspora s’organise
UN dispositif bap-
tisé Dias’Invest 237 vient 
d’être mis en place par 
le Cameroun. Il est porté 
par le ministère came-
rounais des Relations 
extérieures (Minrex) et 
financé par l’Agence fran-
çaise de développement 
(AFD), rapporte Investir 
au Cameroun. Ce dispo-
sitif, indique l’AFD, vise à 
faciliter l’investissement 
de la diaspora camerou-
naise de France vers le 
Cameroun et plus spé-
cifiquement à accélérer 
le montage de projet, la 
création et le développe-
ment d’entreprise au Ca-
meroun par des membres 
de cette diaspora. Les 
projets d’entreprises sé-
lectionnés seront accom-
pagnés gratuitement par 
des experts.

Rassemblées par MSM
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